
 

 

Conseil national, Commission de l’économie et des redevances, Bundesgasse 3, 3003 Berne 

 
 
Loi sur l’infrastructure des marchés financiers. Sanctions en cas d’indications fausses 
ou incomplètes dans les offres publiques d’achat 
 
Monsieur le président, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel vous remercie de l'avoir consulté, 
dans votre courrier du 16 mai 2022, pour l’avant-projet de modification de la loi sur 
l’infrastructure des marchés financiers (LIMF).  
 
Les documents qui nous ont été remis à cette occasion ont été soigneusement examinés par 
notre administration et nous permettent de vous faire part de nos observations. 
 
Nous sommes favorable à la proposition de modification de la loi sur l’infrastructure des 
marchés financiers (LIMF) visant à créer une nouvelle infraction pénale pour la violation de 
l’obligation de publier un prospectus ou une annonce préalable de l’offre contenant des 
informations exactes et complètes. 
 
Cette adaptation corrige l’asymétrie relevée dans le droit des offres publiques d’achat et 
comble une lacune pénale. 
 
Nous vous remercions de l'attention que vous voudrez bien porter à la présente et vous prions 
de croire, Monsieur le président, à l'expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 17 août 2022 
 

Au nom du Conseil d’État : 

Le président, La chancelière, 
L. KURTH S. DESPLAND 


